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L ’eugénisme? Cette pratique qui
consiste à «épurer l’humanité» de
ses faiblesses génétiques est tabou.
Pourtant les avancées de la géné-

tique reposent le problème. Même s’il
évoque des pratiques éminemment répré-
hensibles, le mot doit être évoqué : des
analyses insuffisantes laissent subsister
des idées antihumanistes qu’il est utile
de déloger.

Précisons ma position avant de la
défendre. Des parents atteints d’une mala-
die décident de ne pas avoir d’enfants :
c’est déjà de l’eugénisme, mais indivi-
duel, et je ne le crois pas condamnable,
loin s’en faut. Un État décide d’interdire
la reproduction aux individus porteurs d’un
gène particulier, jugé nuisible par ce même
État : c’est de l’eugénisme d’État, qui
me semble condamnable parce qu’il est
une perte d’humanisme. Cette pratique
ne place plus le respect de l’être humain
en haut de la hiérarchie des valeurs. Or
l’histoire a amplement montré que les sys-
tèmes qui n’ont pas été humanistes ont
conduit à des atrocités 

Laisser aux parents le soin de déci-
der du sort réservé à leurs descendants,
est une position humaniste. L’individu
humain détermine ce qu’il veut faire, sans
être soumis à quelque chose qui serait
plus important que lui.

L es pratiques eugéniques sont
diverses : il y a eugénisme chaque fois

que l’on tente de favoriser ou de défa-
voriser des gènes dans les générations
à venir. Cette acception englobe l’eugé-
nisme individuel évoqué précédemment ;
notons d’ailleurs que, même chez des
individus sains, la décision d’avoir ou non
des enfants relève de l’eugénisme.

L’eugénisme d’État peut s’exercer de
plusieurs façons : par élimination des indi-
vidus adultes porteurs de «tares», par éli-
mination des fœtus qui portent des gènes
jugés nuisibles, ou par interdiction
(condamnation pénale, voire stérilisation)
à des individus porteurs de «mauvais»
gènes de procréer pour la raison qu’ils
transmettraient ces «mauvais gènes».

La première pratique est vite jugée
inacceptable. La deuxième, en revanche,
mérite une analyse éclairée par la géné-
tique et par la théorie darwinienne de l’évo-

lution : l’avortement thérapeutique est
eugénique quand il touche des fœtus qui
se seraient développés en individus
viables, mais on doit reconnaître qu’il ne
change la constitution génétique de la
population que s’il concerne des fœtus qui
auraient atteint l’âge de la reproduction.

G ulliver raconte que, pour les habi-
tants de Lilliput, «rien n’était plus

injuste que de laisser les gens pro-
créer des enfants pour satisfaire leurs
instincts, en s’en remettant à la société
du soin de les faire vivre». La position
de Swift a le mérite de poser claire-
ment le problème de la responsabilité
de la reproduction, problème accru par
les progrès de la médecine : on sait
aujourd’hui faire vivre jusqu’à l’âge de
la reproduction des personnes atteintes
de mucoviscidose.

La collectivité a-t-elle le droit de s’op-
poser à des naissances qu’elle doit
ensuite assumer? Par exemple, lorsque
deux individus souffrant de mucovisci-
dose atteignent l’âge adulte (ce qui arrive
aujourd’hui), les enfants seront à coup
sûr atteints de mucoviscidose et pro-
bablement orphelins.

La question n’est pas simple et les
situations ne sont pas toujours aussi tran-
chées : par exemple, les procréations
médicalement assistées visent à assurer
une descendance à des personnes qui,
parfois en raison de leur bagage géné-
tique, ne peuvent se reproduire. La col-
lectivité assume cette reproduction, alors
qu’elle fait naître des individus qui ris-
quent d’avoir le même patrimoine géné-
tique «déficient» que leurs parents. La
stérilité devient héréditaire!

Sur ce point, une mise en perspec-
tive évolutive est utile : si nos ancêtres
avaient éliminé les individus non
conformes à l’idée qu’ils avaient de leur
espèce, qui était alors velue, ils n’auraient
sans doute pas laissé se développer
ces créatures glabres que nous sommes,
car le gène de la perte de poils semble
un fléau économique : il nous oblige à
nous habiller et à nous chauffer l’hiver.
Comble d’ironie, si un enfant humain nais-
sait aujourd’hui avec un pelage normal,
on le déclarerait anormal. Ce même argu-
ment vaut pour la plupart des maladies

que l’eugénisme voudrait supprimer. Si
l’humanité entière était galactosémique,
personne ne penserait à éliminer le
gène de la galactosémie.

L es exemples précédents montrent la
nécessité du débat social. Comment

l’organiser? Des cas précis doivent être
examinés, et les biologistes ont le devoir
d’y participer. Ils ne devront pas tom-
ber dans les travers de leurs prédé-
cesseurs : Alexis Carrel et les
généticiens des années 1930 (rares
dans la France lamarckienne de
l’époque, mais puissants dans les pays
anglo-saxons, ce qui a amené la stéri-
lisation de plusieurs dizaines de milliers
de personnes aux États-Unis dans les
années 1930 et a cautionné certaines
pratiques nazies) étaient majoritaire-
ment eugénistes. Selon ces zélotes,
c’était même un devoir sacré d’éviter
que le patrimoine de l’humanité se dété-
riore. En plus d’être dangereuse, leur
position était naïve, notamment parce
qu’on ne peut jamais prouver qu’un gène
n’a pas d’effet bénéfique. De l’anémie
falciforme (qui «protège» contre le palu-
disme) au «gène des centenaires»
(associé à des infarctus avant 40 ans)
en passant par le diabète, il semble que
de nombreux cas existent où un même
gène combine des effets positifs et
négatifs.

Comment fonder une politique de
santé publique qui tienne compte des
avancées de la génétique moderne?
Tout d’abord, la collectivité peut s’in-
terdire des pratiques eugéniques, mais
s’autoriser des conseils génétiques.
Avec ses traditions humanistes, la
France aurait un rôle à jouer dans le
débat sur l’eugénisme. Ne jetons pas
un voile pudique et larmarkien sur la
génétique en général et sur ses impli-
cations concernant le comportement
humain. La génétique conduit moins
nécessairement à l’eugénisme, que
l’ignorance et l’absence de réflexion, à
la barbarie.

L’eugénisme
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Il existe des degrés de l’eugénisme, qui doivent
faire l’objet de débats.
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